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ANNEXE 

MODIFICATION DES DIRECTIVES POUR L'EXAMEN 
SELON L'ARTICLE la LEI 

Les dt\veloppements de Ia biotechnologie en gt\nt\ral et des 
droits de protection y relatifs dans divers Etats ont conduit 
I' office a r~viser ses directives pour l'examen selon I' art. 1a 
LBI. La nouvelle version (de mars 1986) est fond~e sur les 
consid~rations suivantes: 

1. La condition essentielle a examiner demeure I' existence 
d'un expose suffisant: 

1.1 Si !'invention revendiquee porte sur un micro-organis­
me auquelle public n'a pas acces, sur sa production, son 
obtention ou son utilisation, et si, de plus, il est impossible 
de produire un expos~ complet, le requ~rant devra compl~­
ter sa description par un renvoi au d~pOt d · une culture de ce 
micro-organisme (cf. art. 27, 19 ' al. OBI). 

1.2 Le d~pOt ne peut que compl~ter I' expos~ ~crit, jamais le 
remplacer·. Le requ~rant doit done chaque fois mentionner 
dans Ia description les indications utiles qui lui sont 
connues, telles que l'apparence, les caracteres distinctifs, 
les conditions de croissance, le cas echeant, Ia classifica­
tion, etc. 
Puis, compte tenu de I' art. 26, ch. 3 LBI, il doit decider s'il 
taut compl~ter Ia description par un renvoi a un d~pOt. 
L'office pour sa part n'exigera un depOt que lorsque Ia 
description du micro-organisme sera manifestement, in­
suffisante. 

1.3 Le d~pOt d'un micro-organisme est un moyen auxiliaire 
a I' usage de requ~rants qui, a detaut, ne pourraient obtenir 
un brevet (valable). C'est pourquoi le depOt est admis par 
I' office dans une mesure aussi large que possible, nonobs­
tant I' acception scientifique etroite du terme cmicro-orga­
nisme». Les deux criteres decisifs pour !'admission sont: 

- I' acceptation de Ia culture en cause par une collection 
reconnue par I' office; 

- I' aptitude de Ia culture a se propager ou a se reproduire 
dans un «organisme-hOte», de far;on a fournir des echantil­
lons. 

Peuvent Atre egalement d~pos~s des maintenant aux fins 
de brevet des virus, des plasmides, des hybridomes, des 
lignees cellulaires, etc. 

2. L'invention doit Atre examin~e en outre quanta sa repe­
tabilite. II s'agit ici de Ia possibilit~ de rep~ter Ia regie 
technique, fondement de Ia revendication; celle-ci joue des 
lors un rOle essential: 

2.1 Si le micro-organisme sert de matiere de d~part ou de 
moyen d' ex~cution de !'invention revendiquee, Ia rep~tition 
de Ia regie technique est assuree par Ia possibilite d'acque­
rir un echantillon de Ia culture d~pos~e. ainsi que par les 
indications figurant dans Ia description. 

2.2 S'il s'agit en revanche d'une revendication pour le 
micro-organisme lui-mArne, ou pour son obtention par iso­
lation, selection, modification, g#lnt\tique, etc., c'est alors 
le chemin parcouru (et, le cas echeant, revendique) qui doit 
pouvoir Atre r~pete. L'obention du mArne r~sultat pard' au­
tres voies, c' est-a-dire par culture d'un micro-organisme tel 
qu'un echantillon obtenu d'une collection, n'est pas une 
r~p~tition de ladite regie. Des lors, pour de telles revendi­
cations, le requerant doit indiquer lors du depOt comment il 
a reussi a obtenir le micro-organisme; de plus, le caractere 
reproductible de cette obtention doit Atre pour le moins 
plausible. 

3. L'art. 1a LBI constitue une exception a Ia regie generale 
contenue a I' art. 1er, 1er al. LBI; il doit done Atre interprete de 
maniere restrictive. 

3.1 Contrairement ace qui etait admis jusqu'ici, on ne sau­
rait pr~tendre que les micro-organismes appartiennent 
necessairement soit au regne vegetal soit au regne animal; 
mieux est de consid~rer Ia triple partition: v~getaux, ani­
maux, micro-organismes. Aussi !'office a-t-il decide d'ac· 
cepter dt\sormais des revendications couvrant les micro­
organismes en soi, dans Ia mesure ou seront satisfaites les 
conditions gt\nt\rales salon chiffres 1 et 2 supra. 

3.2 Dans le domaine des inventions relatives aux v6ge­
taux, seules les nouvelles verietes en tant que telles ne 
sont pas brevetables, ouvertes qu'elles sont a Ia protection 
des obtentions vt\gt\tales, non cumulable avec celle du bre­
vet pour un mArne objet. Seront admises a I' avenir les 
revendications suivantes: 

- Des revendications de produit concernant des plantas 
entieres ou leur matt\riel de multiplication (semences, tu·· 
bercules, boutures, etc.), mais dans lesquelles aucune ve· 
riete vegetale n'est specifiee, c'est-a-dire des revendica­
tions qui contiennent uniquement des caracteres valables 
pour plusieurs variates, p.ex. pour un genre entier. Dans ce 
contexte, Ia notion de variate doit Atre interpn3tee de Ia 
mArne far;on que dans Ia loi sur Ia protection des obtentions 
vegetales (R.S. 232.16), a savoir en se fondant sur les cri­
teres d'homogeneite, de stabilite et de distinction par rap· 
port a d'autres variet~s vegetales. L'acceptation de telles 
revendications est conforme a Ia jurisprudence decoulant 
de I' art. 2, ch. 2 aLBI (cf. FBDM 1975 166-67). 

- Des revendications de produit couvrant d'autres mate­
riels botaniques, notamment des ~laments structurels non 
regenerables en plantas, tels que les lignees cellulaires les 
cellules modifiees, les genes, les plasmides, etc. ' 

3.3 Dans le domaine des inventions relatives aux ani· 
maux, seront appliques les mAmes criteres que pour les 
plantas. 

3.4 Quant aux «procedes d'obtention de plantas ou d'ani· 
maux». il n'y a aucune raison de reviser les criteres actuels 
d'i~terpretation de Ia notion «essentiellement biologique» 
(~hrffre 23.3 des directives d'examen). leur application 
n ayant ace jour pose aucun problema. 

[Fin du document l 


